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LA MANCHE

CONSEIL GENERAL




Conformément aux dispositions de l’article R. 123-11 du code de l’environnement, il est porté ce qui suit à la connaissance du public et des propriétaires de bien fonciers situés sur le territoire des communes de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY :
1°) Par arrêté du 19 juin 2014, le président du conseil général de la Manche a ordonné l’ouverture d’une enquête publique sur la proposition d’aménagement foncier faite par la commission intercommunale de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY en application de l’article L. 121-14 (I) du code rural et de la pêche maritime, à savoir :

la mise en œuvre d’un aménagement foncier agricole et forestier avec inclusion de l’emprise pour remédier aux dommages causés aux exploitations agricoles par la construction des 3,5 km du contournement de SARTILLY et pour attribuer au département l’emprise des 4,5 km supplémentaires de 2 x 2 voies correspondant aux tronçons de liaison avec le contournement de MARCEY-LES-GREVES au sud et avec le contournement de GRANVILLE au nord.

L’enquête se déroulera du mardi 15 juillet 2014 au mardi 19 août 2014 inclus.

Le dossier soumis à l’enquête comprend :

1°
La proposition de la commission intercommunale d’aménagement foncier de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY établie en application de l’article R. 121-20-1 du code rural et de la pêche maritime ;

2°
Un plan faisant apparaître le périmètre retenu pour le mode d’aménagement envisagé ;

3°
L’étude d’aménagement prévue à l’article L. 121-1 du code rural et de la pêche maritime, ainsi que l’avis de la commission intercommunale d’aménagement foncier sur les recommandations contenues dans cette étude ;

4°
Les informations mentionnées à l’article L. 121-13 du code rural et de la pêche maritime, portées à la connaissance du président de conseil général par le préfet.

2°) A l’issue de l’enquête publique et après avoir recueilli différents avis le conseil général décidera d’ordonner l’opération d’aménagement foncier envisagée ou d’y renoncer.
3°) M. Bruno BOUSSION, expert agricole et foncier, assurera les fonctions de commissaire enquêteur, conformément à la décision du 27 mai 2014 du président de tribunal administratif de Caen. M. Daniel GOHARD, retraité du secteur bancaire, a été désigné en qualité de suppléant.

4°) Le dossier d’enquête sera déposé dans le préau de l’école primaire située près de la mairie de SARTILLY, siège de l’enquête publique, pendant la période définie à l’article 1er et pourra être consulté le mardi 15 juillet 2014 de 9 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le mercredi 16 juillet de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le samedi 19 juillet de 10 h à 13 h, le lundi 21 juillet de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le mercredi 23 juillet de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le mardi 29 juillet 2014 de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le jeudi 31 juillet de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le vendredi 1er août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le lundi 4 août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le mercredi 6 août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le samedi 9 août de 9 h à 12 h, le mardi 12 août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h, le jeudi 14 août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h et le mardi 19 août de 10 h à 12 h et de 14 h à 17 h.
Un registre d’enquête sera tenu à la disposition du public pendant toute la durée de l’enquête. Toute personne intéressée pourra y consigner ses observations.
Les observations pourront être transmises au commissaire enquêteur par correspondance fermée envoyée à l’adresse postale suivante : Mairie de SARTILLY – Enquête aménagement foncier – 50530 SARTILLY.

Les observations pourront également être transmises par voie électronique (adresse : amenagement-foncier-sartilly@manche.fr).

Les lettres d’observations du public reçues à la mairie de SARTILLY par correspondance fermées ou envoyées à l’adresse électronique seront annexées au registre d’enquête dès réception, et tenues à la disposition du public.

Les correspondances devront parvenir au plus tard à la date de la clôture de l’enquête. L’adresse électronique sera active jusqu’à l’expiration du délai d’enquête.

Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête au président du conseil général de la Manche à l’adresse indiquée au point 11° ci-après.
5°) Le commissaire enquêteur se tiendra dans le préau de l’école primaire située près de la mairie de SARTILLY, à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites ou orales le mardi 15 juillet 2014 de 9 h à 12 h, le mercredi 23 juillet de 14 h à 17 h, le mardi 29 juillet 2014 de 14 h à 17 h, le samedi 9 août de 9 h à 12 h et le mardi 19 août de 14 h à 17 h.
6°) Il n’est pas prévu de réunion d’information et d’échange. Toutefois, les personnes en charge de l’aménagement foncier, membres de la commission intercommunale, agents du conseil général de la Manche ou personnes mandatées par lui, seront à la disposition du public.
7°) Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public aux mairies de SARTILLY, LA ROCHELLE-NORMANDE, MONTVIRON, BACILLY et CHAMPCEY et au conseil général de la Manche pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête. Ils seront galement publiés sur le site internet mentionné au point 12° ci-après.

8°) Le dossier d’enquête publique contient l’étude d’aménagement prévue par les articles L. 121-1 et R. 121-20 du code rural et de la pêche maritime. Cette étude comporte une analyse de l’état initial du site et de son environnement, notamment paysager, ainsi que toutes recommandations utiles à la mise en œuvre de l’opération d’aménagement.

9°) Le dossier d’enquête publique ne contient pas d’avis de l’autorité administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement conformément aux articles L. 122-1 et R. 122-1 du code de l’environnement.

10°) Il n’y a pas lieu de transmettre le dossier d'enquête à un autre État, membre de l'Union européenne ou partie à la convention signée à Espoo (Finlande) le 25 février 1991.

11°) Des informations peuvent être demandées auprès du service en charge de l’aménagement foncier au conseil général de la Manche (Conseil général de la Manche, direction du patrimoine départemental, 50050 SAINT-LÔ CEDEX, tél. 02 33 05 95 84).

12°) Des informations relatives à l’enquête publique pourront être consultées sur le site internet du conseil général de la Manche (adresse : http://conseil.general.manche.fr/Amen-foncier.asp). Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur y seront publiés.
13°) Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d'enquête publique auprès du président du conseil général à l’adresse indiquée au point 11°.
Le président du conseil général de la Manche, Jean-François LE GRAND.
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